
 
 
L’enquête demandée par le Ministre de la Santé, Monsieur Douste Blazy à l’hôpital Esquirol a 
été conduite par Mme Zaslavsky responsable du pôle santé publique à la DDASS de Paris. 
Sept inspecteurs ont visité jeudi 10 février l’ensemble des services de psychiatrie adulte (les 
dysfonctionnements de la maternité relevant de la DDASS du Val de Marne). Les conclusions 
de l’enquête ont été rendues à l’Agence Régionale de l’Hospitalisation mardi 16 février au 
soir sans que soient entendus les représentants du personnel qui ont dénoncé les graves 
dysfonctionnements conduisant à des conditions de soins déplorables. Alertés dès vendredi 
que l’inspection était terminée, les représentants du personnel se sont de nouveau manifestés 
auprès du cabinet du Ministre et de la DDASS (comme il l’avaient fait tout au long de la 
semaine) afin de rencontrer les enquêteurs.  
 
Mme Zaslavsky a reçu aujourd’hui à la DDASS une délégation de sept élus du syndicat SUD 
Santé. Elle les a informé que l’organisation interne de l’enquête avait reposé sur la Direction 
quant aux rendez-vous avec les différents services. Elle précise qu’elle s’est rendue disponible 
pour recevoir les syndicats à l’hôpital Esquirol à deux reprises jeudi 10 Février. 
Manifestement, l’invitation n’a pas été transmise. 
 
Tout en regrettant que seuls les cadres et les médecins de l’établissement aient été entendus 
lors de l’enquête, la délégation a remis à Mme Zaslavsky un dossier constitué de courriers 
émanant de chefs de services, de médecins, de membres du personnel, d’articles de presse et 
de différentes pièces témoignant des difficultés et dysfonctionnements graves recensés depuis 
un an sur l’établissement.  
 
Mme Zaslavsky nous a assuré que les personnels entendus avaient eu tout loisir de s’exprimer 
sans contraintes ni pression  et qu’elle s’est fait remettre un certain nombre de pièces, de 
comptes rendus des instances pouvant éclairer le fonctionnement de la Direction de l’Hôpital 
Esquirol. 
 
Tout en prenant acte que l’enquête était terminée, nous avons reçu l’assurance que les pièces 
remises ce matin seraient transmises et qu’il appartenait désormais à l’ARH et au Ministère 
d’en communiquer les résultats. 
 
Les élus SUD on fait savoir qu’ils ne se contenteraient pas de conclusions diluant les 
responsabilités et qu’ils attendaient de l’ARH et du Ministère des mesures permettant de 
retrouver une sérénité dans les rapports sociaux et  qualité des soins dignes d’un service 
public. 
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